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Direction des Risques Professionnels

MME et MM. les Directeurs
des Caisses Régionales d'Assurance Maladie

05/02/96

Origine  : MM. les Directeurs
DRP des Caisses Générales de Sécurité Sociale

A l'attention des Ingénieurs Conseils Régionaux

N/Réf : DRP n° 10/96

Objet : Conditions d'application de l'article 20 de l'arrêté du 16 septembre
1977 modifié concernant l'obligation d'être à jour de ses cotisations pour
souscrire un contrat de prévention.

Le dernier alinéa de *l'article 20 de l'arrêté du 16 septembre 1977*
modifié précise que pour pouvoir bénéficier du versement d'une avance
l'entreprise doit être à jour de ses cotisations au titre de ceux de ses
établissements qui sont implantés dans la circonscription de la caisse
régionale d'assurance maladie, les avoir versées régulièrement au cours
des douze derniers mois et se conformer à ses obligations sociales.

La *circulaire CNAMTS DPAT 1659/92 du 16 janvier 1992* indique que
sur le plan pratique l'URSSAF fournira une attestation précisant que
l'entreprise remplit ces conditions.

Je vous précise que les services de prévention doivent demander cette
attestation datée de moins de trois mois à l'URSSAF :

1°) A la demande du contrat de prévention
2°) A la signature du contrat de prévention
3°) Lors de la transformation des avances en subvention.

Pour le Directeur,
Le Directeur

des Risques Professionnels

Jean-Luc MARIÉ


